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Photo: Judith Barasuta/IRIN Lâ€™une des rÃ©gions les plus touchÃ©es par le dÃ©ficit alimentaire est la rÃ©gion de Bugesera, qui
couvre les provinces nord de Kirundo et une partie de MuyingaBUJUMBURA - Selon les travailleurs humanitaires, la
hausse des prix alimentaires, lâ€™augmentation de la malnutrition et les consÃ©quences de La NiÃ±a constituent les
principales prÃ©occupations humanitaires du Burundi, un pays qui entre en phase de dÃ©veloppement aprÃ¨s une phase
post-conflit. Â« Nous ne pouvons pas prendre des raccourcis quand il sâ€™agit de dÃ©veloppement. Il nous faut absolument
rÃ©pondre aux besoins fondamentaux de la population, avant de passer Ã  la phase suivante, Â» a dit Ã  IRIN Jean-Charles
Dei, coordonnateur humanitaire supplÃ©ant pour le Burundi. Â« En tant que [membres de] la communautÃ© internationale,
nous suivons la situation, en essayant de nous concentrer sur des problemesâ€¦[tels que] les poches de cholÃ©ra, de
rougeole, de diarrhÃ©e et de malnutrition. Â» 
AprÃ¨s la guerre civile des annÃ©es 1990, le Burundi a entrepris son relÃ¨vement Ã©conomique, mais pour les travailleurs
humanitaires, il faudrait en faire beaucoup plus pour sâ€™assurer que les besoins fondamentaux soient satisfaits. La guerre
a privÃ© la population de ses droits aux services de base comme la santÃ©, lâ€™Ã©ducation et lâ€™assainissement. Les
infrastructures ont Ã©tÃ© sÃ©vÃ¨rement endommagÃ©es et le peu qui reste intact nâ€™a pas Ã©tÃ© entretenu, ce qui a des
consÃ©quences dramatiques sur la fourniture des services sanitaires, tandis que des maladies Ã©vitables et dâ€™autres qui
avaient dÃ©jÃ  Ã©tÃ© Ã©radiquÃ©es sont de retour. Â« Nous avons eu des cas de polio il y a quelques mois. Il y a aussi des cas
de rougeole et de cholÃ©ra qui ont atteint des proportions Ã©pidÃ©miques, surtout parce que les gens nâ€™ont que trÃ¨s peu
accÃ¨s Ã  lâ€™eau et Ã  lâ€™assainissement, Â» a dit M. Dei. Â« Dans certaines rÃ©gions du pays, notamment les hautes terres,
lâ€™Ã©pidÃ©mie de cholÃ©ra est continue. Â» Le taux de malnutrition chronique au Burundi est supÃ©rieur Ã  50 pour cent et plus de
60 pour cent de la population est considÃ©rÃ©e comme sujette Ã  lâ€™insÃ©curitÃ© alimentaire. Le dÃ©ficit alimentaire Methode
Niyongendako, consultant Ã  lâ€™Organisation des Nations Unies pour lâ€™alimentation et lâ€™agriculture (FAO), a dit que le dÃ©ficit
alimentaire du Burundi Ã©tait dâ€™au moins 400 millions de tonnes, et que certaines rÃ©gions Ã©taient en phase de crise. Le
dÃ©ficit dans dâ€™autres rÃ©gions, est du niveau de lâ€™insÃ©curitÃ© alimentaire , mais Â« il suffirait du moindre choc pour provoquer
une insÃ©curitÃ© alimentaire chronique Â», a dit M. Niyongendako. Les rÃ©gions les plus touchÃ©es sont celle de Bugesera â€“
qui couvre les provinces nord de Kirundo et une partie de Muyinga â€“ ainsi que la rÃ©gion du Moso, avec les provinces
orientales de Ruygi, Rutana, Canzuko et certaines parties de la province de Makamba. La rÃ©colte de la saison agricole
2011, connue sous le nom de saison A (de septembre Ã  fÃ©vrier) ne va pas amÃ©liorer la situation, Ã  cause du phÃ©nomÃ¨ne
de La NiÃ±a qui a frappÃ© la plupart des rÃ©gions souffrant dâ€™insÃ©curitÃ© alimentaire. Le dernier bulletin produit par le
systÃ¨me dâ€™alerte prÃ©coce pour la sÃ©curitÃ© alimentaire du pays indique que le dÃ©ficit pluvial provoquÃ© par La NiÃ±a dans
certaines rÃ©gions des hautes terres et les inondations qui y ont endommagÃ© les rÃ©coltes ont compromis les chances
dâ€™une bonne rÃ©colte pour la saison A. Le 12 fÃ©vrier, deux personnes sont mortes et 10 ont Ã©tÃ© blessÃ©es Ã  Mena, dans la
commune de Kabezi au Bujumbura Rural, quand leur maison sâ€™est Ã©croulÃ©e suite Ã  des pluies violentes. Lâ€™administrateur
de Kabezi, LÃ©once Ndinzirindi, a dit que 100 maisons et plusieurs hectares de manioc, de haricots et de bananes avaient
Ã©tÃ© dÃ©truits. Lâ€™accÃ¨s Ã  la nourriture reste donc un dÃ©fi essentiel et une raison dâ€™inquiÃ©tude pour la communautÃ©
humanitaire, car il pourrait compromettre les chances de stabilitÃ© du Burundi. Â« Si nous ne faisons pas particuliÃ¨rement
attention Ã  lâ€™alimentation, il se peut que ces gens, poussÃ©s par la pauvretÃ©, aient recours Ã  des mÃ©canismes de survie
nÃ©gatifs ; ils risquent ainsi de se laisser facilement enrÃ´ler par des groupes armÃ©s ou des bandits, Â» a dit M. Dei. Â« Câ€™est
une situation que nous pouvons Ã©viter ; câ€™est notre plus grand souci aujourdâ€™hui dans ce pays. Â» Â Un film dâ€™IRIN : Tourner
la pageÂ Â 

En aoÃ»t 2000 a Ã©tÃ© signÃ© au Burundi un accord de paix, qui mettait fin Ã  plus dâ€™une dÃ©cennie de conflits ethniques. Des
Ã©lections locales et prÃ©sidentielles ont eu lieu lâ€™an dernier, mais la pÃ©riode post-Ã©lectorale a Ã©tÃ© marquÃ©e par un sentiment
croissant dâ€™insÃ©curitÃ© et de peur.  Voir le filmÂ M. Dei a dit quâ€™il existait un plan national dâ€™investissement pour lâ€™agriculture
qui permettrait au pays dâ€™avoir accÃ¨s Ã  des financements provenant de programmes mondiaux pour lâ€™agriculture et la
sÃ©curitÃ© alimentaire gÃ©rÃ©s par la Banque mondiale. DÃ©pendance de lâ€™agriculture Un forum national sur lâ€™agriculture et la
nutrition est prÃ©vu cette annÃ©e et devrait faire de la question de la faim et de la nutrition une des prioritÃ©s du
gouvernement. Lâ€™insÃ©curitÃ© alimentaire pourrait aggraver une situation dÃ©jÃ  fragile, car le conflit a trÃ¨s sÃ©vÃ¨rement
perturbÃ© lâ€™agriculture, en dÃ©truisant les semences et les infrastructures agricoles. Au moins 90 pour cent de la population
dÃ©pend de lâ€™agriculture qui est le principal moyen de subsistance ; les taux dÃ©mographiques Ã©levÃ©s et la raretÃ© des terres
sont des facteurs supplÃ©mentaires qui aggravent lâ€™insÃ©curitÃ© alimentaire. Selon M. Dei, le Programme alimentaire mondial
(PAM) suit les personnes les plus vulnÃ©rables et a mis en place un systÃ¨me de cartographie qui permet de dÃ©tecter le
moment oÃ¹ la situation devient critique. Il a indiquÃ© que le PAM Ã©tait aussi en train dâ€™Ã©tudier Â« un nouveau systÃ¨me
dâ€™argent liquide et de coupons qui permettra aux groupes vulnÃ©rables dâ€™acheter les denrÃ©es de base dont ils ont besoin
durant cette pÃ©riode de prix Ã©levÃ©s. Â» Depuis le dÃ©but 2011, le prix du fuel est passÃ© de 1 750 Ã  1 900 francs
burundaisÂ (1,54 dollar) le litre et celui du kilo de riz de 1 000 (0,80 dollar) Ã  1 300 francs burundaisÂ (1,04 dollar). Â« La
communautÃ© internationale devrait regarder avec attention ce qui se passe au Burundi, parce que la pauvretÃ© et les
consÃ©quences considÃ©rables de la crise socio-politique pourraient provoquer des tensions sociales, Â» a dit M. Dei. Â«
Les besoins [de la population] sont de plus en plus importants. Aujourdâ€™hui nous devons investir peut-Ãªtre 200 millions de
dollars pour la nutrition et lâ€™alimentation, mais si nous ne le faisons pas maintenant, ce chiffre va augmenter de faÃ§on
exponentielle. Â»[FIN][Les informations vous sont parvenues via IRIN, un dÃ©partement d'informations humanitaires des
Nations Unies, mais ne reflÃ¨tent pas nÃ©cessairement les vues des Nations Unies ou de ses agences]
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